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Le Conseil des Droits de l'Homme des Nations unies a examinÃ© le 8 mars le rapport de la 3Ã¨me session du groupe
intergouvernemental de travail (GTIG) chargÃ© d'Ã©tablir un instrument international juridiquement contraignant pour que
les multinationales soient tenues responsables des atteintes aux droits humains et Ã  l'environnement qu'elles
commettent. Cette nouvelle Ã©tape permettra au processus de nÃ©gociation de se poursuivre vers une nouvelle session en
octobre 2018, avec le soutien de la sociÃ©tÃ© civile et d'une majoritÃ© d'Ã‰tats, dont la France. L'intervention de l'Union
europÃ©enne Ã©tait particuliÃ¨rement attendue, car elle a, Ã  plusieurs reprises, tentÃ© d'obstruer le processus depuis 2015 ;
elle a finalement annoncÃ© qu'elle participerait de maniÃ¨re constructive. Ce changement d'attitude de l'Union
europÃ©enne, et le rÃ´le proactif de la France au sein de l'UE, font suite Ã  une importante mobilisation de la sociÃ©tÃ© civile et
des parlementaires franÃ§ais qui ont Ã©tÃ© prÃ¨s de 250, de divers bords politiques, Ã  Ã©crire au prÃ©sident Macron pour
soutenir l'initiative de ce traitÃ©. Par l'adoption de la loi sur le devoir de vigilance en mars 2017, la France a Ã©tÃ© la
premiÃ¨re nation au monde Ã  adopter une lÃ©gislation contraignant les multinationales au respect des droits humains et de
l'environnement, y compris dans le cadre des activitÃ©s de leurs filiales, sous-traitants et fournisseurs. Cette loi est
devenue une rÃ©fÃ©rence internationale, comme l'a rappelÃ© hier l'Ã‰quateur, qui prÃ©side le GTIG. La France porte donc une
responsabilitÃ© particuliÃ¨re pour que les nÃ©gociations sur ce traitÃ© puissent aboutir. La perspective d'une 4Ã¨me session
de nÃ©gociation en octobre prochain doit lui permettre de renforcer son rÃ´le au sein de l'UE et de faire des propositions
concrÃ¨tes de contenu, pour sortir des faux dÃ©bats et soutenir un traitÃ© qui permettra rÃ©ellement de faire reculer l'impunitÃ©
des multinationales.



Les attentes de la sociÃ©tÃ© civile sont fortes. Le projet de traitÃ© qui sera prÃ©sentÃ© en juin prochain par l'Ã‰quateur devra Ãªtre
ambitieux et permettre l'ouverture de nouveaux droits pour les communautÃ©s affectÃ©es ainsi que des mÃ©canismes de
sanctions leur garantissant un accÃ¨s Ã  la justice et aux rÃ©parations. La coalition franÃ§aise pour le traitÃ© ONU et ses
alliÃ©s de la sociÃ©tÃ© civile internationale resteront mobilisÃ©s pour veiller Ã  ce que les nÃ©gociations aboutissent dans des
dÃ©lais raisonnables, et que le contenu du traitÃ© ne soit pas affaibli par certains Ã‰tats ou par des lobbys Ã©conomiques qui
ont dÃ©jÃ  exprimÃ© maintes fois leur opposition Ã  toute norme contraignante.
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